ARRETE PORTANT RETRAIT

DE LA NOUVELLE BONIFICATION INDICIAIRE

Le Maire (ou le Président) de ………,
Vu le Code Général de la Fonction Publique,
Vu la loi n°91-73 du 18 janvier 1991 portant dispositions statutaires relatives à la santé publique et aux assurances sociales et notamment son article 27,

Vu le décret n° 93-863 du 18 juin 1993 relatif aux conditions de mise en œuvre de la NBI dans la Fonction publique territoriale,

Vu le décret n° 96-1156 du 26 décembre 1996, fixant la liste des zones urbaines sensibles (le cas échéant),

Vu le décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale 

Vu le décret n° 2006-780 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à certains personnels de la fonction publique territoriale exerçant dans des zones à caractère sensible, (le cas échéant)

Vu l’arrêté en date du ………… portant attribution d’une bonification indiciaire de ….. points à M ……….…... pour l’exercice des fonctions de ………………….., à compter du …………………………,

Considérant que M………………, ……………………. (Grade), … échelon, IB ..…, IM ..… n’exerce plus les fonctions de …………………………. permettant l’attribution de la NBI depuis le …………………..,
ARRETE

ARTICLE 1 :

M................., ..................(grade), cesse de bénéficier de la Bonification Indiciaire de .......... points à compter du ...................... .
ARTICLE 2 :

A compter de cette date, l'intéressé(e) est rémunéré sur la base de l'Indice Brut………, Indice Majoré…….., correspondant à la situation détenue dans son grade.
ARTICLE 3 :

Le Directeur Général des services (le Secrétaire de Mairie ou le Directeur) est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera :

- Notifié à l'intéressé(e).

Ampliation adressée au :

- Comptable de la collectivité.

Fait à …… le …….,

Le Maire (ou le Président),

(Prénom, nom lisibles et signature)

Le Maire (ou le Président),

· certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte,
· informe que le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
Le Tribunal Administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr
Notifié le .....................................

Signature de l’agent :                       
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